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Sur  les  événements  des  premier , 2 Prairial  et  jours  suivons  , l'an 
troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


LOI  par  laquelle  la  Convention  nationale  se  déclare  en  penna-^-  n- 
nenci,  et  enjoint  à tous  les  citouens  de  se  porter  en  armes  auxD.  n.°8i6 
chefs-lieux  de  leurs  sections  respectives . ^ 

Du  premier  prairial  , an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


j A Convention  nationale  décrète: 


Article  premier. 


La  commune  de  Paris  est  responsable  envers  la  République  entière  de  toute 
atteinte  qui  pourrait  être  portée  à la  Représentation  nationale. 

II.  Tous  les  citoyens  sont  collectivement  et  individuellement  requis  de  se  porter 
à l’instant  et  avec  leurs  armes  , chacun  au  chef-lieu  de  sa  section  , pour  y rece- 
voir, par  l’organe  de  ses  chefs,  les  ordres  de  la  Convention  nationale. 

III.  Ceux  qui,  une  heure  après  la  publication  du  présent  décret,  ne  se  seront 
pas  rendus  à leur  section  , sont  particulièrement  responsables  des  événemens  ; 
chaque  capitaine  sesa  tenu  à l’instant  même  de  constater  leur  présence  ou  leur 
absence  par  appel  nominal , et  d’en  adresser  le  résultat  à l’administration  de 
police,  qui  en  rendra  compte  dans  le  jour ^aù  comité  de  sûreté  générale. 

IV.  Sont  exceptés  les  citoyens  qui  auraient  reçu  des  ordres  contraires  de  la- 
part  des  comités  de  gouvernement. 

V.  Les  chefs  d’attroupemens  sont  mis  hors  la  loi  ; il  est  enjoint  aux  bons  ci- 
toyens de  les  arrêter,  et  en  cas  de  résistance  , de  leur  courir  sus. 

VI.  Sont  réputés  chefs  d’attroupement,  les  vingt  premiers  individus  qui  seront 
arrêtés  marchant  à la  tête  d’un  rassemblement. 


A 


\ Il  La  Convention  nalionaîe  déclarp  » 

aux  droifs  qu’ont  les  citôjens  de  lui  présenter"^  P01'.,er  aucu™  atteinte 
pennons  lm  seront  présentées  au  nombre  Tt  dans  la  7 P''""°nS  ’ lorstIue  «s 
Mil.  Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  ‘ ,""e  prescrl,s  par  la  loi. 

se  conformer  ponctuellement  à la  loi  du  or  “ ’ “ pe'"e  de  biture,  de 

IX.  La  Convention  nationale  se  dé  I P ^ ëe™lnal  de™er. 
tranqudl, té  publique  soit  rétablie  dansfarV'  Pe‘manenCe  )l,scIll’à  ee  que  la 

e^lieure,  delà  sin!l!ZTZZl Ü ^ nodre  ““P*  d’'*eure 

f-ej  pzfzz:  affiché  *- *■*.  « 

chargées  de  son  exécution.  s e a son  de  caisse  par  les  autorités 

4 ^ ’ «•  .« 

Visé  Signé  J.  31.  Hubert. 


45. 


proclamation  aux  CITOYENS  DE  PARIS 


Citoyens, 


Du  premier  Prairial , an  troisième, 


La  Convention  nationale,  dont  le  vr^n  1*  , 

aux  besoins  du  peuple  serait  dp  • i ^ 11 S ai^ent>  celui  de  pourvoir 

vernement  n’eût  été  entravé^pa^deTe  0n^ien^Ps  aecomP1i  si  l’action  ch,  gJ_ 
dans  ce  moment  de  trouble  è d’aoitar”™15  ^ 3 chosê  P»Mique  , croit  devoir, 
4 — ’ - «.  ~ 

affreux  deTlrXemiérch  ,'iTont  r6'6  ^7  ^ ”*  ’°Ué  sous  le  ■’ègne 
•-on;  toutes  les  demandes  accessoires  37’  3 réV°  ’*  S°"S  '6  ”°ra  d’ins«"ec- 
tances,  donnent  lieu  de  douter  si  leur  Lit  a'“.  demandes  de  subsis- 

reuse  position  à cet  égard  ou  d’en  fi  est  de  se  plamdre  de  notre  malheu- 

irritent  et  qu’ils  ont  le  secret  de  fruT^'  ®,sPosës  4 les  besoins  qu’ils 

par  I éloignement  de  la  confiance  ‘7  7 Pa*  ( s '-'lamies  qu’tls  entretiennent  et 
-en,  aussi  peu  productifs  v7à’  ' V 7 SW*'  'es  circulations 

opposer  la  méfiance,  dont  vous  de’  ’,enS’  leS  hommes  auxquels  vous  devez 
séditieuses  provocations,  fis  vous  0rZ  *ep°USSfr  les  "'sinuations  perfides,  ou  les 
révolté , qui  ,„ène  à la  servitude  V ! ense'Sne  déshonorante  et  sinistre  de  la 

I hque,  votre  zèle  actif  D0ûr  la  * ° 7 COUlaSe  et  volre  amour  pour  la  liépu- 

pour  la  surete  des  personnes  e,  des  propriétés  , garin- 
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tissent  à la  représentation  nationale  que  vous  ne  connaîtrez  de  drapeau  que 
celui  qui,  tant  de  fois,  fut  honoré  par  la  victoire;  que  vos  enfans  , vos  frères  et 
vos  a mis  aiment  à voir  à la  tête  de  leurs  phalanges  ; le  drapeau  tricolor  , qui  , 
dans  ces  contrées  lointaines  conquises  par  leur  intrépidité,  présente  a leurs  re- 
gards enflammés  la  précieuse  et  encourageante  image  de  la  patrie. 

Citoyens  , les  provocateurs  des  troubles  se  gardent  bien  de  vous  dire  leurs 
secrets.  Ils  abhorrent  la  paix  qui  pourrait  ramener  l’abondance  et  vivifier  l in- 
dustrie. Un  traité  de  paix  devait  être  et  fut  signé  ù Bâle  le  16  germinal  dernier  : 
le  12  germinal  ils  excitèrent  une  révolte.  Des  négociations  suivies  avec  activité 
et  prudence  ouvrent  au  gouvernement  une  perspective  heureuse,  et  lui  pro- 
mettent des  résultats  satisfaisans  : ces  mêmes  provocateurs  s’efforcent  d’etoulfer  a 
sa  naissance  le  germe  de  votre  bonheur , et  de  rompre  le  fil  des  opérations  po- 
litiques de  ceux  qui  gouvernent. 

Citoyens  , c’est  au  moment  où  vous  allez  recueillir  le  fruit  de  tant  de  pé- 
nibles sacrifices  , c’est  au  moment  où  un  gouvernement  définitif , seul  remède 
aux  maux  présens  , va  être  donné  à la  France  sur  les  bases  de  la  liberté  et  de 
l’égalité,  c’est  au  moment  enfin  où  vous  touchez  au  port,  que  vos  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors  s’agitent  peur  exciter  des  orages , _et  précipiter  cette  ville 
et  la  France  contre  les  écueils  encore  ensanglantés  de  l’anarchie. 

Quoi  que  tente  la  perfidie  , quoi  qu’entreprenne  l’audace,  la  Convention  na- 
tionale , qui  , par  son  courage  , sera  toujours  digne  de  son  poste  , ne  rouvrira 
ni  les  Jacobins,  ni  le  Temple.  Le  génie  de  la  liberté  l’enflamme  : forte  de  la 
confiance  de  tous  les  bons  citoyens  , elle  saura  remplir  ses  destinées  et  achever 
honorablement  sa  carrière. 

Il  nous  est  pénible  , citoyens  , de  vous  entretenir  dans  cet  instant  de  tout  au- 
tre objet  que  des  subsistances.  Vos  besoins  multipliés  et  pressons  affectent  notre 
sensibilité  et  occupent  depuis  long-temps  notre  zèle  : mais  peut-on  songer  aux 
malheurs  d’une  disette , sans  se  reporter  sur  une  désorganisation  qui  en  fut  la 
cause?  peut-on  songer  au  mal,  sans  fixer  son  attention  sur  ceux  qui  voudraient 

l’aigrir? 

La  Convention  de  son  côté  , en  redoublant , autant  qu  il  est^  possible  , d ar- 
deur et  de  soins  pour  pourvoir  à vos  besoins  , se  livre  à la  confiance  d etre  se- 
condée par  le  patriotisme  actif  de  tous  les  bons  citoyens,  amis  des  lois,  de  la 
liberté  et  de  -la  paix , attachés  par  principes  au  maintien  des  propriétés.  Ce  légi- 
timé espoir  double  sa  force,  prépare  le  succès  des  nouvelles  mesures  du  gou- 
vernement en  subsistances,  et  donnera  pour  résultat  dans  la  crise  actuelle,  au 


besoin,  des  ressources  plus  abondant-  ' 

fai,e;  4 la  RéPubInu®  l’éclat  et  l’utilité  d’uTtriompTe.  ’ r°Ppl'0bre  d’une  dé- 

VLse-  Signé  cS1.  E.  Monnel. 

8™*™  (C,e 

6 ’ J-  B- lü0VM  W.“  Loiret),  t^ccrftairl 

— -0-amatio7^7PLEdeparis 

Au  ,Wm  des  COmUé*  réunis  de  saint  public  et  de  stL,  . ! , 

de  la  Convention  nationale, 

Du  premier  prairial , an  troisième. 

PARISIENS, 

Jïï  1 T — ' . ».  *- 

très  infortunés  ont  éprouvé  le  même  5^27"/*  **  meml,res  ; déià  d’au- 
puis  la  révolution  au  prix  de  tant  de  sacrifices  ih  ^ 1°'™  ë ’ actll,ise  de- 
sourUant  par  le  meurtre  et  l’assassinat,  que  des  &!?““'  V°US  raV"'  en  ia 
sous  vos  jeux.  Braves  citoyens  de  Paris  , t ”gerS  Vlennen'  commettre 

votre  énergie  qui  a excité  l’admiration  de  l’Eurone  °™a?  ''0>te  Vanité , et 
commande  de  montrer  votre  indignation  1 Em0pe  enüere?  Votre  honneur  vous 
dans  le  cœur  du  vrai  PatisA  fut  jamais 

liberté  souillée  de  sang  et  d’opprobre  ; nxaiuletreV  Je"1  V°US  V°l'leZ  P3S  d’U”e 

propriétés  et  les  subsistances  soient  assurées  et  0"  °*dre  ’ afin  cP,e  !es 

la  Représentation  nationale.  ’ C0nseW2  à '=>  France  le  dépétcté 

^ membnS  deS  C°mi!és  de  *«'*  Public  et  de  sûreté  générale. 

Rabaut , Laporte , 

z Zzr:::;t  i zieT\ du  peuple  ea  ~ p°ur  ^ 

. Du  prcmier  prairial , an  troisième. 

ijQ  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera  sur  Ip.1v 

I utsera  sur-le-champ  envojé  des  courriers 
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extraordinaires  aux  représentais  du  peuple  en  mission  dans  les  départemens  , 
chargés  de  l’approvisionnement  de  Paris  , pour  les  prévenir  que  la  révolté  que 
la  malveillance  a cherché  à organiser  en  ce  jour  , a été  encore  dejouee  par  e 
courage  des  bons  citoyens,  et  pour  qu’ils  prémunissent  les  habitans  des  cam- 
pagnes contre  les  bruits  mensongers  que  la  perfidie  pourrait  disséminer. 

Visé.  Signé  S.  E.  Mon n el. 

Collationné.  Signé  Boissy,  ex-président  ; C.  A.  A.  Blao  , 
Saint-Martin.,  secrétaires. 

^ 

LOI  portant  qu'ils  sera  fait  une  proclamation  sur  les  événements  D 

de  ce  jour. 

Du  premier  Prairial , an  troisième. 

La  Conventinn  nationale  décrète  qu’il  sera  à l’instant  fait  une  proclamation 
pour  prévenir  tous  les  bons  citoyens  de  Paris  et  des  départemens  que  la  Con 
yention  a triomphé  de  la  malveillance , qu’elle  a repris  ses  délibérations , et 
qu’elle  restera  en  séance  permanente  jusqu’au  parfait  rétablissement  de  1 ordre. 

Visé.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné.  Signe  Boissy  , ex-president  j C.  A.  A.  Beau  j 
Saint-Martin,  secrétaires. 

— : “ b. 

LOI  qui  ordonne  L’arrestation  de  quatorze  représentai  du  peuple . £ 

Du  premier  Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  d’arrestation  Bourbotte  , Duquesnoy  , Dutoi / , 
Trieur  (delà  Marne),  Romme , Soubrany , Goujon,  Albite  aine,  Peysard  , 
Lecarptnticr  , [de  la  Manche] , Pinet  aîné  , Bory , Fayau  et  Rhull. 

Vise.  Signé  S.  E,  31onnel. 

Collationné.  Signe  Boissy,  ex-president , C.  A.  A.Blacp 
Difermon  , secrétaires . 


±>,  n 


D.  n 


— — 1‘  ^ ° ^ 9ai'  nomme  le  représentant  rJ 

“ ‘^Zlzz^ït* pour  d^ 

T „ . Du  premier  Prairial , an  troisième 

Ld  Convention  nationale  décrète  m-P  l 

chargé  de  la  direction  en  chef  de  il  W d“  P™P>e  Delmas  es, 

tranquillité  publique  soi,  parfaire, n Xwie  d”  iUSqU’à  “ '1™  la 

- - on  de  ses  ordres, 

r „ . ViSL  S,'Sné  & E.  Mo  N N EL. 

Collationné.  Sien  A 

Saint-Martin,  secrl’JrTs^^'11 ’’  A'  A'  Bl4D. 


E.  n°.  i45,  LOI  qui  interdit  aux  femmes  tenir’  a 

ETèTiT,  Convention  national e,L sSàJ  7 ^ Us  furies  de  la 

Paris.  ,J  SqU  a Ce  te  calme  soit  rétab  h dans 


T n Du  premier  Prairia/,  an  troisième. 

Ea  Convention  nationale  décrète  que  iusnoM, 
la  commune  de  Paris,  aucune  femme  ZZra  T*'™  ' ^ *™ 

salle  ou  se  tiennent  les  séances  de  l'Assemblée  - et  ™'S®, dans  les  lnbunes  de  la 
encore  admises  que  lorsqu’elles  seront  accomna’v  ?,lavenir>  ell“  ">  seront 
fenu  de  présenter  sa  carte  de  citoyen  à la  zJde  4 “ C"°ym’  tlui  seia  'anu 

Iter  qu,  conduit  à ces  tribunes.  ? S J qU‘  Sera  Placée  a“  bas  de  l'esca- 

Vcsé-  Si§Dé  s.  E.  Monnel. 


„ ~ NEt. 

Collationné.  Signé  Borssv  - , 

Saint- Martin  , secrétaires.  ^ ^ * C‘  A'  A<  B u 


AD 


SS*  . r », 

<IU0  précéda  le  9 thermidor.  ^ ^7i  S la-  tyrannie 

T . Du  premier  Prairial , an  troisième. 

l 'impossibilité  de  nuire,  dforèteqùe  “ n,e"re  ,es  dans 

« procéderont  sur-le-champ  au  lésa  " T ” ’ SeC"'ons  s’assembleront 

*• 
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înême  a arrêter  ceux  qu’elles  croiront  devoir  être  traduits  devant  les  tribunaux, 
à la  charge  néanmoins  de  les  faire  conduire  au  comité  de  sûreté  générale  aussitôt 
l’arrestation,  et  d’en  déposer  les  motifs. 

Visé.  Signé  8.  E.  M.onn's.c. 

Collationné.  Signé  A.  Dumont, , ex-president  5 Mollev>,ut  , 
Thibault  , secrétaires. 


LOI  portant  que  les  représentans  du  peuple  délibéreront  en  costume  B.  n.°  145. 

armé.  B.  n°.  8n3. 

. - . . ' w-  . ' r~  , . ^V,  Jt  .......  _ . \ ) 

Du  premier  Prairial  f an  troisième- 


La  Convention  nationale 
en  costume  armé. 


décrète  que  les  représentans  du  peuple  délibéreront 

Visé.  Signé  S.  E.  3ÎONNEL. 

Collationné.  Signé  Boissy  , ex-  président  ; C.  A.  A.  Blad  5 
Saint-Martin,  secrétaires. 


LOI  qui  ajourne  C exécution  de  celle  portant  que  les  representans  dwQt  n°.  146. 

peuple  délibéreront  en  costume  armé.  D.  nS  826  , 

Du  a Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale  considérant  que  plusieurs  de  ses  membres  n’ont  pas 
le  costume  qu’elle  a décrété,  ajourne  l’execution  du  decret  portant  que  les  repre- 
sentans du  peuple  délibéreront  en  costume  armé. 

Visé.  Signé  S.  E.  3Ionnel. 

Collationné.  Signé  Vernier,  président;  Mollevaut  , Saint-Martin, 
secrétaires. 


LOI  qui  nomme  le  général  de  division  Dubois  commandant  ^5>no. 
chef  de  ta  cavalerie  qui  est  actuellement  ou  qui  pourra  arriver  à p.  n°.  g2^s 
Paris. 

Du  2 Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  général  de  division  Dubois  comman- 
dera en  chef  toute  la  cavalerie  actuellement  à Paris,  et  toute  celle  qui  pouria  suc- 
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eessiVement  s’y  readre.  Il  est  ordonné  à font.  7 , . 

qualité.  ute  ïa  cavalerie  de  lui  obéir  en  cette 

Visé.  Signé  S.  E.  Mo nn el. 
Collationné.  Signé  Vernier,  président . r» 

Daunou  , ex-secrétaires , P ’ DüM0Nt  (du  Calvados), 


PROCLAMATION 

DE  LA  CONVENTION  NATI0NA1e 
AUX  citoyens  de  paris. 

Du  2 Prairial , an  traisième. 

CITOYENS, 

On  vous  trompe,  lorsqu’on  vous  dit  mm  7 - n 
qui  se  sont  présentées  à sa  barre;  la  vérité  est  "11®”''°“  a fail  f“»Her  les  femmes 

zèle  des  bons  citoyens  et  leur  amour  pour  iThberîé  Ie 

Visé.  Signé.  S.  E . Monnel. 

Collationné.  Signé  Vernier,  président  ■ r» 

Saint-Martin,  secrétaires.  ; Dumont  ( du  Calvados)  , 


s.  LA  convention  nationale 

AUX  CITOYENS  DE  PARIS. 

Du  2 Prairial,  an  troisième. 

Eraves  Parisiens  , c’est  en  vain  nue  les  fùrt,v„v  j • 
le  massacre  e,  le  pillage.  La  Convention 

fone  de  son  courage  et  du  vôtre,  forte  de  la  justice  et  de  VI  ■ 

défend  la  cause  contre  les  brigands  et  les  assassins  « 'i  humanifë  dont  elle 

Braves  Parisiens  , la  victoire  n’est  pas  douteuse  • vousT  7 'eiTass.er  et  ,es  l™'»T. 

bl.que  et  pour  vos  familles;  vous  défendez  la  liberté  h 77  -^r  Bépl" 

qm  maintenant  délibèrent  à la  maison  commune  sont  J , P’ ‘e'p  ,Les  nbell« 

suivons-les  dans  ce  vil  repaire  on  les  do  • ’ v 1S  ’OIS  c c ,a  1 Pour- 

, . J cpane  , ou  les  derniers  complices  de  Rntvo  • 

sa  destinée.  Périssent  les  factions  ffUerre  -U  . , J PvobesPierre  attendent 

de  fions , guene  a mort  aux  hommes  de  sang.  Vive  îa 

République  ! 


9 

République!  vivent  les  amis  de  la  justice  et  des  lois!  eux  seuls  sont  des  Français  , 
eux  seuls  sont  des  Républicains. 

Visé.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné.  Signé  Vernier,  président  ; Moelevaut  , Saint- 
Martin  , secrétaires. 


PROCLAMATION 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


B.  n°.  14 G. 


Du  z Prairial,  aB  troisième. 

La  Convention  nationale  appelle  autour  d’elle  tous  les  bons  citoyens  , tous  les 
hommes  du  14  juillet,  du  10  août,  du  g thermidor,  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas 
qu’on  déshonore  par  le  pillage  et  l’assassinat  la  plus  belle  des  révolutions. 

Non  contens  d’avoir  opprimé  la  Convention  nationale,  de  mauvais  citoyens  la 
calomnient.  Ils  disent  qu’elle  a dans  Paris  des  magasins  pleins  de  subsistances; 
tandis  qu’on  les  distribue  à mesure  qu’elles  arrivent,  et  que,  portant  sa  sollicitude 
jusqu’aux  objets  du  plus  petit  détail,  elle  a,  dans  sa  séance  de  nuit,  ordonné  que 
les  farines  des  pâtissiers  seraient  remises  aux  boulangers,  pour  qu’ils  les  employas- 
sent dans  le  pain  destiné  aux  citoyens.  El  d’ailleurs  les  P risiens  ne  voient  ils  pas 
que  les  mouvemens  auxquel  son  les  pousse,  ne  tendent  qu’à  augmenter  la  disette, 
puisqu’en  portant  l’alarme  dans  les  campagnes,  ils  rendent  plus  difficile  encore 
l’arrivage  des  subsistances  ! La  Convention  nationale  ne  néglige  aucune  mesure 
pour  que  le  pain  ne  manque  pas  à la  commune  de  Paris  ; mais  les  hommes  de 
sang  qui  ont  assassiné  tant  de  cultivateurs,  les  hommes  de  sang  sont  les  véritables 
auteurs  de  la  disette  qui  se  manifeste  aujourd’hui. 

La  Convention  peut  s’occuper  et  s’occupe  sans  cesse  de  l’arrivage  des  grains; 
mais  elle  ne  saurait  créer  des  grains.  Sans  le  3i  mai,  Robespierre  n’aurait  pas 
régné;  s’il  n’avait  pas  régné,  vous  ne  seriez  pas  tourmentés  de  la  disette  qui  vous 
afflige  aujourd’hui.  Citoyens  de  Paris,  c’est  encore  la  disette,  la  terreur  et  la  ty- 
rannie que  veulent  vous  donner  des  hommes  qui  vous  poussent  à faire  un  nou- 
veau 3t  mai. 

Une  autre  calomnie  non  moins  absurde  s’est  répandue  ; on  a dit  que  des  repré- 
senta ns  avaient  frappé  , blessé  des  citoyens  paisibles.  Pas  une  goutte  de  sang  n’a 
souillé  les  mains  des  représentans  du  peuple.  Ce  sont  eux  au  contraire  qu’on  a 
poursuivis , outragés  , violentés  dans  leurs  fonctions.  C’est  un  des  leurs  qu’on  a 
égorgé  dans  la  tribune  même,  devant  eux.  C’est  la  tête  d’un  de  leurs  collègues 
pju’on  a promenée  sous  leurs  yeux;  et  le  premier  usage  qu’ils  ont  fait  de  leur  li- 

Rccuetl  sur  les  évènetneus  du  i.er Prairial  et jours  suiv*  R 


I O 


-w  reconquise , a été  d'anéantir  les  décre*  de  «erreur  qu’on  avait  essayé  de 
,e«  arracher  sous  la  pmssance  de  cinq  ce., «s  bajonne.*»  suspendues  sur  leurs 

La  malveillance  dit  aussi  que  la  Convention  nationale  a mis  hors  U loi  le 

' L.p  ~ d ,Pai,‘S’  COmme  s'  011  ,neüait  le  PeuP’«  l’oi'S  la  loi!  comme  si  ce  n’était  pas 
toujours  des  irons  citoyens  de  Paris,  de  leur  force,  de  leur  courage,  que  la  Con- 
vention nationale  s était  entourée  ! comme  si  ce  n’étai,  pas  avec  eux  e,  par  eux  que 
es  lepresentans  du  peuple  avaient  fait,  contre  les  royalistes  qui  s’agitent  aujourd’hui 
e .4  Juillet  et  le  ro  août,  e,  contre  les  hommes  de  sang,  le  9 thermidor!  Non  ’ 
a Convention  nationale  ne  met  pas  ses  amis  hors  la  loi,  elle  n’y  met  pas  même 
s-s  ennemis  égarés;  mais  les  ardents  provocateurs  de  révolte,  ceux  qui  volontai- 
r men  trompent  es  citoyens  Bien  intentionnés,  ceux  qui  les  poussent  aux  atroces 
-ta is  commis  dans  la  journée  d’hier , ceux  qui  marchent  à la  tête  des  attrou- 
p mens  sedmeux , ceux-la  doivent  être  punis  sans  doute,  et  ils  léseront. 

O..S  citoyens  , vous  dont  la  masse  imposante  fit  toujours  trembler  le  despo- 
V°US  ‘OUS  a C>U1  VOS  Puopriétés , vos  enfans , vos  femmes,  la  patrie,  son, 
s venez  a vos  représenta., s.  Fermes  à votre  poste  , maintenez-nous  libres  dans 
no  te,  et  pai  un  ernier  effort,  nous  assurerons  aux  satellites  du  brigandage 
am.s  e a teneur,  aux  secrets  partisans  de  la  royauté,  leur  châtiment;  et  à 
vous  le  manu, en  de  vos  propriétés,  la  sûreté  de  vos  personnes  et  la  liberté. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  proclamation  ci-dessus  sera  sur-le- 
champ  imprimée,  affichée  dans  Paris,  et  envoyée  à toutes  les  sections, 

Signé  Vfrnier,  président  ; Mollevaut  , J.  B.  Louvet 
( du  Loiret  ) , secrétaires . 


B.  n.°  146. 

U n. 0 83,.  ''tU-  m!t  ^0IS  ta  loi  les  individus  formant  le  rassemblement 

' organise  a la  maison  commune  ou  ailleurs  en  prétendue  autorité. 

Du  2 Prairial  , an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  individus  formant  le  rassemblement 
oigamsea  lamanon  commune  ou  ailleurs  en  prétendue  autorité,  qui  n’est  qu’une 
e bon  a 1 autorité  légtüme  et  aux  droits  sacrés  du  peuple,  sont  mis  hors  la 

01  , c arge  c e executton  du  présent  décret  tous  les  bons  citoyens  de  Paris,  sous 
ia  direction  de  son  comité  militaire. 


Visé.  Signé  J.  M.  Hubert. 

Collationné.  Signé  Vernier,  président j MoiLIVAUT, 
Saint-Martin  } secrétaires. 


D. 


LOI  portant  accusation  contre  les  représentons  du  peuple  décrétés  B 
d’arrestation  les  12  et  16  Germinal  et  i.ei  P rainai. 

Du  2 Prairial  , an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  d’accusation  les  représentons  du  peuple  Du- 
quesnoy  , Duroj  , Bourbotie , Prieur  ( de  la  Marne  ),  Romme , Soubrany  , 
Goujon , Albite  aîné,  Peyssard , Lecarpentier  ( de  la  Manche  ) , Pinet  aine  , 
Borie  et  Fayau , décrétés  d’arrestation  dans  la  séance  du  premier  prairial , 


Et  les  représentons  Ruamps , Tliuriot , Cambon , Manbon-Monlaut , Duhem , 
Amar , Choudieu  , Châles , Foussedoire , Huguet  , Léonard  Bourdon  , Levas- 
seur (de  la  Sarthe),  Lecointre  ( de  Versailles  ),  décrétés  d arrestation  dans  les 
séances  des  12  et  16  germinal;  et  charge  ses  comités  de  sûreté  géneiale  et  <.L 
législation  de  lui  faire  un  rapport  dans  trois  jours , pour  déterminer  le  triounal 
et  la  commune  dans  lesquels  ils  seront  jugés. 


Visé.  Signé  V ü.  Aonnel. 

Collationné.  Vernier  , président  ; Mollevaut  , 

Saint-Martin  , secrétaires. 


LOI  qui  ordonne  de  briser  les  cloches  existant  dans  Paris  , et  aejer 

de  porter  d’autre  signe  de  ralliement  que  la  cocarde  nationale . JD. 

Du  2 Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  : 


Article  premier. 

Toutes  les  cloches  existant  encore  dans  les  bâtimens  publics  ou  particuliers 
de  la  commune  de  Paris,  seront  à l’instant  brisées  et  conduites  aux  fonderies, 
de  la  B.épublique,  pour  y être  converties  en  canons. 

II.  La  plus  volumineuse  de  ces  cloches  sera  réservée  , et  placée  sur  le  Palais 
national  pour  y servir  de  tocsin  aux  termes  du  décret  du  premier  germinal  dernier. 

III.  La  cocarde  nationale  est  le  seul  signe  de  ralliement  des  bons  citoyens  ; tout 
autre  signe  ou  devise  par  écrit  ou  autrement,  sur  les  chapeaux,  bannières  ou 
vêtemens , est  expressément  défendu. 

IV.  Quiconque  sera  muni  d’un  signe  ou  devise  particulier , et  ne  le  fera  pas 
disparoître  aussitôt  après  la  publication  ou  la  notification  du  présent  décret , sera 
désarmé,  et  en  cas  de  résistance  , traité  comme  rebelle  a la  loi. 

B 2 
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^ . La  Convention  nationale  charge  ses  mmiti  a 
du  présent  décret.  ° de  S°,Jve renient  de  l’exécution 

T'Lsè.  Signé  Go  maire. 

C°":ïré-  Sig'lé  . cx~présLdent  ; J.  P„.  Garra»  , 

-Boudin  , ex-secrétaires. 


B.  n.°  146 
L.  n.°  834, 


- LOI  quijïxe  au  25  Prairial  le  rapport  de  la  commission  des  onxe , 
SU/  es  ois  organiques  de  ta  constitution,  de  ijc>3. 

Du  i prairial  , an  troisième. 

La  Convention  nationale,  en  déclarera- 

cuper  des  substances  des  citoyens  de  Paris ' dfc  •?“  ““  !***  à ^ 

Convention  nadMaL^e^cha^^T  à t0US  îes  cl’t0Jens  qui  entourent  ia 

Visé.  Signé  i1.  E.  Monnel. 

Collationné.  Signé  Vrrhxkr , président  y Thibault, 
Saint-Martin  , secrétaires. 


V^L°vsdüi  °'  d0anef  La  pr°mpte  exécutiorl  de  0^  P«r  laquelle  tes  rade- 

JU.  n.u  835.  Vidus  qui  ont  attpnip  n • ,,  7 

hors  delà  loi.  souveraineté  du  peuple,  ont  été  mss 

Du  2 P^îrial , an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  crue  tnne  i0  • r -j 
«vobés  qui  on,  attenté  à la  souverainelé  du  V^Z'  7 "T  ’ ^ d“ 
des  lois,  en  assassinant  l’un  de  ses  représenta™  ’ ™ ° 6 SancUlai,e 

au  bout  d’une  pirrue  dan.  1a  • / _ Son  Poste^  et  en  portant  sa  tête 

à l’outrage  fait  à la  Vif  ^ ^ l aSSernblée ’ ce  9lli  met  le  comble 

ne.  du  âlliLdtrZ  'ÏT-  ^ SUi,e  tradUi'5  311  “ib“"al  “™- 

décret  qui  les  met  hors  de  h 1 ?T.  *d*“l“*  des  Vannes  être  vérifiée , et  le 

-r  p . . 01  e i’e  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures 

mité  de  ZTlZ TüT  ’ '"T'6  "1  °U're  <1U’e"e  SP“iale™ ",  sim  co- 

§enernIe  de  1 execution  du  présent  décret. 

E isè.  Signé.  S.  E.  Monnee. 

Collationné.  Signé  Verni.*,  président;  Thibault. 
Saint-Martin , secrétaires , 


k 
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L O I qui  prononce  des  peines  contre  quiconque  battra  ou  Je  ra  battre^'  r-° 

La  caisse , sans  y être  autorisé  par  la  loi , ou  par  les  représentons  D,  n,°  83y, 
du  peuple  ayant  la  direction  de  la  force  armée. 

Du  3 Prairial , au  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Article  premier. 

Tout  citoyen  qui  battra  la  caisse  sans  un  ordre  par  écrit  de  l’état- major-général 
pour  les  objets  militaires , ou  du  comité  civil  de  la  section , pour  les  objets  civils  , 
sera  mis  à l’instant  en  état  d’arrestation  pour  six  mois. 

II.  Tout  citoyen  qui  battra  la  générale  sans  les  formalités  prescrites  par  l’article 
ci-dessus , sera  puni  de  mort. 

III.  Tout  officier  de  l’état-major-général  qui  donnera  l’ordre  de  battre  la  caisse 
sans  y être  autorisé  par  la  loi,  ou  par  les  représentai  du  peuple  ayant  la  direction 
de  la  force  armée , sera  destitué  et  puni  de  six  mois  de  prison. 

IV.  Tout  officier  civil  qui  donnera  l’ordre  de  battre  la  caisse  pour  un  autre 
objet  que  celui  d’une  publication  autorisée  par  la  loi } sera  destitué  et  mis  en  état 
d’arrestation. 

V.  Tout  officier  de  l’état  - major  - général , ou  tout  officier  civil  qui  donnera 
l’ordre  de  battre  la  générale  sans  y être  autorisé  par  les  représentans  du  peuple 
chargés  de  la  direction  de  la  force  armée  , sera  puni  de  mort. 

VI.  La  Convention  nationale  charge  la  commission  de  l’agence  des  lois  de  faire 
sur-le-champ  publier  et  afficher  le  présent  décret  dans  toutes  les  rues  de  Paris. 

Visé.  Signé  S.  E.  31onnel . 

Collationné.  Signé  Boissy  , ex-président  y Saint  - Martin 
( de  l’Ardèche  ),  Thibault  , Moll^yaut  secrétaires. 
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LOI  qui  charge  Les  représenta  as  du  peuple  Delmas , Gillet  «Aubry, 

, • • • de  La  direction  de  La  force  armée  de  Paris  et  de  la  dix-septième 

division. 

Du  o Prairial , an  troisième. 

A La,  Convenîlon  nationale  , après  avoir  entendu  ses  comités  de  salut  public  de 
surete  générale  et  militaire , décrète  : ’ 

Article  premier. 

Les  représentons  Delmas , Gillet  et  Aubry,  sont  chargés  de  la  direction  et 
surveillance  de  la  force  armée  tant  de  Paris  que  de  la  dix-septième  division. 

r ! 1 5 SO°t  aUlonsés  à aPPeler  près  d’eux  et  à mettre  en  fonctions  tous  les 
en  liciers  qu  ils  jugeront  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  publique  , la  sûreté 
ces  personnes  et  le  maintien  des  propiétés,  à la  charge  par  eux  de  rendre  compte 
cie  toutes  leurs  operations  au  comité  de  salut  public. 

ï\.  L insertion  du  présent  décret  au  bulletin,  tiendra  lieu  de  publication. 

Vise.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné.  SLçné  Boissy  , ex-président  ; Thibault,  Saint- 
Martin  ( de  l’Ardèche  ) , secrétaires. 


-ÆéïlL  OI  qui  enjoint  aux  femmes  de  se  retirer  dans  Leur  domicile , et 
H.  n°.  840.  ordonne  L’arrestation  de  celles  qui  se  trouveraient  attroupées  au- 
dessus  du  nombre  de  cinq. 

Du  4 Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  militaire, 

Considérant  qu’au  milieu  des  troubles  qui  agitent  Paris,  des  perturbateurs 
prennent  des  yêlemens  de  femme,  sous  l’espoir  de  jouir  de  l’impunité;  que, 

<1  un  autre  coté  , des  femme,  ou  égarées,  ou  suscitées  par  les  ennemis  cîc  la  li- 
f !'le  * aj:>usam  des  égards  qu’on  a pour  la  faiblesse  de  leur  sexe,  courent  les  rues, 
s attroupent , se  mêlent  dans  les  rangs,  et  jettent  le  désordre  dans  toutes  les  opé- 
rations de  police  et  militaires  , 1 

Décrété  que  toutes  les  femmes  se  retireront,  jusqu’à  ce  qu’autreroent  soit  or- 
f °nne’  tians  ^eurs  domiciles  respectifs;  celles  qui,  une  heure  après  l’affiche  du 
présent  decret,  seront  trouvées  dans  les  rues,  attroupées  au-dessus  du  nombre  de 
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cinq,  seront  dispersées  par  la  force  armée  , et  successivement  mises  en  état  d’ar- 
restation jusqu’à  ce  que  la  tranquillité  publique  soit  rétablie  dans  Xans. 

Le  présent  décret  sera  imprime  et  aiïiche  sur-le-champ. 

Visé.  Signé  J.  M.  Hubert, 

Collationné.  Signé  A.  Dumont,  ex  - président  ; Saint  - Martin  , 
Thibault  , secrétaires. 


\n  Xi 


D.  841 , 


L O I portant  création  d' une  commission  militaire  pour  Juger  les  ^ 
individus  surpris  faisant  de  fausses  patrouilles  et  employant  des 
moyens  de  subornation  envers  les  troupes , ou  portant  des  signes 
séditieuse. 

Du  4 Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Article  premier. 

Tous  individus  surpris  faisant  de  fausses  patrouilles,  cherchant  à suborner 
les  troupes  et  la  garde  nationale , ou  portant  sur  leurs  chapeaux  ou  vêtemens 
des  signes  séditieux  proscrits  par  la  loi  du  2 de  ce  mois  , seront  de  suite  livrés 
à la  commission  militaire  pour  être  jugés  et  fusillés  sur-le-champ. 

II.  Les  comités  de  salut  public  , de  sûreté  générale  et  militaire  réunis  , orga- 
niseront sur  l’heure,  pour  l’exécution  de  l’article  précédent,  la  commission  mi- 
litaire, composée  de  cinq  membres. 

Visé.  Signé  J.  M.  Hubert. 

Collationné.  Signé  A.  Dumont,  ex-président , Thibault, 
Mollevaut  , secrétaires. 


LOI  contenant  une  rectification  à la  loi  de  ce  jour , relative  aux 
individus  surpris  faisant  de  fausses  patrouilles. 

Du  4 Prairial , an  troisième^ 

La  Convention  nationale  décrète  qu’aux  mots  seront  fusillés , portés  dans  le 
présent  décret , sont  substitués  ceux-ci  : seront  punis  de  mort. 

I ise.  Signé  S.  E.  JHonnel. 

Collationné.  Signé  A.  Dumont  , ex-président , Peyre  , 
Saint-Martin  , secrétaires. 


B.  n°.  147. 


D.  n°.  849, 


1 
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-^-ü7'  L0IcIld  ordonne  l’arrestation,  des  individus  qui  porteraient  sur  leu, 
U «.“842.  chapeau  les  mots  de  ralUement  des  facüeux. 

Du  4 Prairial)  an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  que  tout  homme  trouvé  portant  sur  son 
c îapeau  les  mots  qui  ont  servi  de  ralliement  aux  factieux  et  aux  assassins  le 
premier  de  ce  mois , sera  sur-le-champ  arrêté  et  livré  à la  commission  dont  la 
création  vient  d’être  décrétée  ; en  conséquence  tous  les  bons  citoyens  sont  char- 
gés de  l’exécution  du  présent  décret. 

Visé.  Signé  J.  M.  Hubert. 

Collationné.  Signé  A.  Dumont  ex-président  ; Mollevaut, 
Thibault  , secrétaires. 

B.  n®.  147. 

iTTi^TT  L0Î  qUi  lnVeSÜt  la  comniLSSi0ri  militaire  du  droit  de  juger  tous 
4 les  Jatts  relatifs  à la  conspiration  du  premier  de  ce  mois. 

Du  4 Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  commission  militaire  est  investie  du 
droit  de  juger  tous  les  faits  relatifs  à la  conspiration  du  premier  de  ce  mois, 
et  à la  révolte  qui  en  a été  la  suite. 

Visé.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné.  Signé  A.  Dumont  , ex-president  ; Mollevaut  0 
Saint-Martin  , Thibault  , secrétaires. 


n ° T47’  LOI  relative  aux  représentans  du  peuple  décrétés  d’arrestation  ou 
I).  n°.  044.  mis  hors  la  loi , qui  seraient  trouvés  parmi  les  révoltés. 

Du  4 Prairial , an  troisième. 

La  Convention  natiouale  décrète  que  les  représentans  du  peuple  décrétés  d’arres- 
taiion  ou  mis  hors  la  loi,  qui  se  trouveront  dans  le  faubourg  Antoine  ou  parmi 
hs  1 évoliés  , seront  sur-le-champ  traduits  devant  la  commission  militaire , et  exé- 
cutes conformément  a la  loi  rendue  cejourd’hui. 

Visé.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné.  Signé  Dumont  , ex-président',  Mollevaut,  Saint- 
Martin  , secrétaires. 


LOI 


IJ 

B n ® iâj7. 

LOI  contenant  des  mesures  répressives  contre  les  factieuse  du  jcm-  __ 

bourg  yintoine.  u»°  SSç, 

Du  4 Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale  , sur  le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  salut  public,* 
de  sûreté  générale  et  militaire  , 

Considérant  que  les  factieux  du  faubourg  Antoine  ont  , dans  les  journées  des 
ï«r.  et  2 de  ce  mois,  marché  en  armes  sm'  la  Convention  nationale,  et  braqué 
leurs  canons  contre  le  lieu  de  ses  séances , à l’effet  d’arracher  aux  représentai 
de  vingt-cinq  millions  de  Français,  des  décrets  qui,  dans  aucun  cas,  ne  doi- 
vent être  l’ouvrage  de  la  contrainte  , mais  toujours  celui  du  vœu  libre  de  la 
majorité  ; 

Considérant  que  les  factieux  menacent  de  présenter  encore  à la  France  îe 
spectacle  d’une  faible  portion  du  peuple  , voulant  faire  la  loi  à la  majorité  de 
la  nation;  qu’ils  ont  outragé  la  majesté  nationale  dans  sa  représentation  ; qu’ils 
menacent  la  Fiance  entière  de  la  couvrir  de  nouveau  du  crêpe  funèbre  que  la 
révolution  du  9 thermidor  doit  avoir  déchiré  pour  jamais  ; que  leurs  projets  li~ 
berticides  sont  évidemment  de  reculer  l’époque  heureuse  où  la  France  enfin 
doit  jouir  d’une  constitution  libre  et  démocratique,  consolidée  par  les  traités  de 
paix  déjà  conclus  et  ceux  qui  sont  prêts  à être  consommés  ; et  d’opérer  ainsi , 
par  une  perpétuelle  anarchie-,  la  dissolution  du  corps  social , pour  se  gorger  de 
nouveau  de  sang  et  de  pillage , et  donner  aux  ennemis  du  nom  français  des 
avantages  qu'ils  n’oseraient  se  promettre  par  la  force  des  armes; 

Considérant  que  le  représentant  du  peuple  Ferrand  a été  assassiné  par  les 
factieux  dans  le  sein  même  de  la  représentation  nationale;  que  sa  tête  a été 
promenée  sur  une  pique  dans  les  rues  de  Paris , tandis  que  son  corps  restait 
livré  aux  insultes  des  brigands  ; que  d’autres  représentâtes  ont  été  injuriés , 
frappés  et  mutilés,  tant  au  dehors  que  dans  le  sein  même  de  la  salle  , par  leJs 
vils  séditieux  qui  s’en  étaient  emparés;  qu’un  des  assassins,  condamné  par  les 
lots,  a été  arraché  par  la  farce,  des  .mains  de  la  justice,  au  moment  où  il 
devait  subir  le  châtiment  dû  au  plus  grand  des  forfaits  ; que  les  factieux  du 
faubourg  Antoine  ont  eu  l'audace  inconcevable  de  promener  en  triomphe  ce 
scélérat , et  lui  donnent  retraite  et  sûreté  dans  îe  sein  de  leurs  sections  ; qu’il 
importe  de  rendre  à la  loi  son  empire,  à la  majeté  nationale  sa  dignité  , aux 
bons  citoyens  la  sécurité  et  la  tranquillité,  et  à la  représentation  d’un  grand 
peuple  la  liberté  et  le  respect,  sans  lesquels  elle  ne  peut  remplir  ses  devoirs  s 
Jl ecueil  sur  les  éyènemens  du  i.er  Prairial  et  jours  suiv . C 
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Décrète  ce  qui  suit  4 

Article  premier. 

Les  habitans  du  faubourg  Antoine  seront  sommés , au  nom  de  la  loi  , de  re- 
mettre sur  l’heure  sous  la  main  de  la  justice,  les  assassins  du  représentant  du 
peuple  Ferrand , et  notamment  celui  qu’ils  ont  soustrait  à l’exéeution  du  ju- 
gement rendu  contre  lui. 

IL  Ils  seront  également  sommés  de  remettre  au  général-commandant , tous 
les  canons  des  trois  sections  composant  le  faubourg. 

III.  En  cas  de  refus  d’obéir  aux  sommations  qui  seront  faites  , le  faubourg 
Antoine  est,  par  le  refus  même,  déclaré  en  état  de  rébellion;  en  conséquence 
il  est  ordonné  à toutes  les  sections  de  Paris  de  marcher  sous  les  ordres  des  gé- 
néraux pour  réduire  les  rebelles  par  la  force,  et  dès-lors  toute  distribution  cîa 
subsistances  dans  les  trois  sections  révoltées  cessera  d’avoir  lieu.. 

IV.  Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  imprimé  , publié  , affiché  , proclame 
dans  Paris;  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  aux  départemens  et  aux 
armées. 

Y..  Les  comités  de  gouvernement  sont  chargés  de  tenir  la  main  à l’exécution 
du  présent  décret. 

Visé.  Signé  S.  E.  JMonnel . 

Collationné.  Signé  A.  Dumont,  ex-président  ; Molleya-üt 
Thibault  , secrétaires. 


B.  n.°  147.  LOI  par  laquelle  la,  Convention  refuse  et  entendre  une  députation  de 
D a o L,  la  section  des  Quinze-Vlngts  du  faubourg  Antoine. 

Du  4 Prairial , an  troisième 

Sur.  la  demande  d’une  députation  de  la  section  des  Quinze  - Vin gts  pour  être 
admise  à la  barre  à l’effet  de  présenter  une  pétition  , 

La  Convention  nationale  décrète  qu’elle  n’entendra  pas  de  pétition  de  révoltés 
et  renvoie  à ses  comités  de  gouvernement  pour  faire  exécuter  sur-le-champ  et 
sans  aucun  délai  son  décret  de  ce  jour. 

Visé.  Signé  J.  JVL.  Hubert. 

Collationné.  Signé  A.  Dumont,  ex- président j Mollevaut  , 
Thibault  , secrétaires. 


LOI  qui  ordonne  la  recherche  des  assassins  du  représentant  Ferraud,,  n°-  *47- 
et  le  désarmement  de  tous  les  rebelles.  £).  n°.  847, 

Du  4 Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale  voulant  rétablir  la  tranquillité  et  faire  donner  au 
décret  qu’elle  a rendu  ce  matin  son  entière  exécution  , décrète  que  les  représen- 
tons du  peuple  chargés  de  la  direction  de  la  force  année  de  Paris,  prendront 
su.r-le-champ  les  mesures  les  plus  actives  pour  s’assurer  des  assassins  du  repré- 
sentant du  peuple  Ferraud , de  celui  qui  porta  sur  une  pique  la  tête  de  ce  re- 
présentant, et  de  tous  les  complices  des  horreurs  commises  depuis  trois  jours; 
décrète  en  outre  qu’on  fera  déposer  sans  délai  les  armes  à tous  les  rebelles. 

Visé . Signé  S.  E Monnel. 

Collationné.  Signé  A.  Dumont,  ex-président  ; Saint-Martin  , 

Boudin  , secrétaires. 


LOI  portant  que  les  femmes  ne  pourront  assister  aux  assemblées  B.  n°.  147. 

politiques.  jj.  rV.  $48. 

Du  4 Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  femmes  ne  pourront  assister  a aucune 
assemblée  politique. 

Visé.  Signé  E . Monnee. 

Collationné.  Signé  A.  Dumont,  ex-président  : Saint-Martin 

5 

Boudin  , secrétaires. 


LOI  qui  ordonne  I arrestation  du  représentant  du  peuple  Forestier,  jg  n©  T^g 

Du  5 Prairial , an  troisième,  ]}.  nw.  85o. 

La  Convention  nationale  décrète  d’arrestation  Forestier , l’un  de  ses  membres, 
député  par  le  département  de  F Allier. 

Visé.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné.  Signé  Boïssy,  ex  - président  ; Molleyaut, 

Thibault  , secrétaires. 


C 2 
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B..n°.  14S.  £01  qui  ordonne  L'arrestation  du  représentant  du,  peuple  Esnue  la 
D-“°-83j-  Vallée. 

Du  5 Prairial,  an  troisième» 

La  Convention  nationale  décrète  d’arrestation  Esnue  la  Vallée , l’un  de  ses 
membres» 

Visé.  Signé  S.  E.  Monnet.. 

Collationné.  Signé  Boissy  , ex-président  ; Boudin  , ex-secrétaire 
Saint-Martin  , secrétaire. 


B.  rx°.  14 Q.TjOI  qiû7  t apportant  celle  du,  12  germinal , décrété  d'accusation 
D,  n°,  852. ■ ^aieîe  ’ Collot,  Billaud  et  Vacher , et  ordonne  la  mise  en  jugement 
de  Pacne , Audouin , Bouchoîte,  Dauhigny , Clémence,  Marchand, 
Héron  et  Hassenfratz. 

Du  5 Prairial  , an  troisième. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  ses  trois  comités  9 de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  décrète  : 

Article  premier. 

Le  decret  du  12  germinal  qui,  par  mesure  de  sûreté  générale,  ordonne  la  dé- 
portation de  Col/ol , Billaud , Barère  et  Vadier  est  rapporté. 

IL  La  Convention  nationale  décrète  d’accusation  Barère , Collot , Billaud  et 
f adier , et  ordonne  qu  ils  seront  traduits  sans  délai  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Charente  inférieure  pour  y être  jugés. 

III.  Le  comité  de  législation  présentera  demain  îa  rédaction  de  l’acte  d’accusa- 
tion. 

IV.  Vache  , 'Audouin  son  gendre , Bouchoite  , ex-ministre  , Dauhigny  son 
adjoint,  Clémence  , ci-devant  employé  au  comité  de  salut  public,  Marchand , 
idem  3 Héron  , ci  - devant  commis  au  comité  de  sûreté  générale  , Hassenfralz  , 
seront  traduits  au  tribunal  criminel  du  département  d'Eure  et  Loir,  pour  y 
être  incessamment  jugés. 

Visé.  Signé  S.  E.  Monnet,. 

Collationné.  Signé  Boissy,  ex-président  j Moi.i.svaut,  Sainte 
Martin  , secrétaires . 


•y 
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LOI  qui  comprend  te  ci-devant  général-  Rossignol  dans  les  dispose-  jp  n o , 


de  celle  rendue  contre  Boucliotte  et  autres. 


Du  5 Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  ci-devant  général  Rossignol  sera  com- 
pris dans  le  décret  de  ce  jour  contre  Boucliotte  et  autres. 

Visé.  Signé  S.  E.  Monnel. 


Collationné.  Signé  Borssv  , ex -président  > Saint-Martin  s 
secrétaire , Boudin,  ex-secrétaire . 


LOI  qui  ordonne  I apposition  clés  scellés  sur  les  papiers  des  personnes 


B.  n°.  148. 


décrétées  d'accusation  ou  d'arrestation . 

Du  5 Prairial  , an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  scellés  seront  apposés  sur  les  papiers 


L>.  n°.  864. 


des  personnes  décrétées  d’accusation  ou  d’arrestation,  soit  qu’elles  soient,  ou 
non , membres  de  la  Convention. 


Visé.  Signé  S.  E.  Mo  n y El. 

Collationné.  Signé  Boissy  , ex- président?  Boudin,  ex-secrétaire # 
Saint-Martin , secrétaire. 


LOI  qui  autorise  la  commission  militaire  à prononcer  différentes  ^ no  x 


peines , suivant  la  nature  et  les  circonstances  des  délits. 


70 u 6 Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  commission  militaire  établie  pour  juger 
les  faits  relatifs  à la  conspiration  des  12  germinal,  premier  prairial  et  jours  sui- 
vans,  est  autorisée  à prononcer,  soit  la  peine  de  mort,  soit  celle  de  la  déportation 

1 ' i.  / 1 a 

soit  celle  des  fers,  soit  même  celle  de  détention,  suivant  la  nature  des  délits  qui 
soni  soumis  à son  jugement  et  les  circonstances  qui  les  ont  accompagnés. 


Visé.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné.  Signé  Boissy,  ex- président-  •,  Peyre  , Saint» 
Martin  f secrétaires. 


*4^-  LOI  qui  ordonne  l’arrestation  du  représentant  du  peuple  PautriseL 

SSj*  Du  6 Prairial,  an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  d’arrestation  le  représentant  du  peuple  Pau - 
trisely  et  ordonne  que  le  scellé  sera  mis  sur  ses  papiers. 

Pisé.  Signé  S.  E.  31onnzl. 

-Col  l#  lionne.  Signé,  Boissy  , ex-président  j Peyre  , Saint- 
Martin  , secrétaires. 


t48.  LOI  qui  approuve  les  mesures  prises  par  les  représentons  du  peuple 
chargés  de  la  direction  de  la  force  armée  de  Paris  , pour  le  licen- 
ciement des  gendarmes  attachés  au  service  des  tribunaux , de  ceux 
des  trente- deuxieme  et  trente-cinquième  dUnsion , et  des  déserteurs 
de  la  vingt-neuvième  devis  rom 

° f 

ç t ^ Du  6 Prairial,  an  troisième. 

La  C o n v e n t i o n* n a ti  o n al  e , après  avoir  entendu  la  lecture  d’un  arrêté  pris  par 
ks  représentai  du  -peuple  chargés  de  la  direction  de  la  force  armée  de  Paris, 
approuve  toutes  les  mesures  contenues  dans  ledit  arrêté. 

'Arrêté  des  représentons  du  peuwk  chargés  de  la  direction  de  la  force 
armée  de  Paris  et  de  la  dix  septième  décision . 

Les  représentai  du  peuple  chargés  de  la  direction  de  la  force  armée  de  Paris 

cl  de  la  dix-septième  division  , 

A la  force  armée  en  bataille  sur  la  place  de  la  Pmvolu'aon,  le  6 prairial  -de 

l’an  IIP. 

Nous  exerçons  en  ce  moment  un  pénible  devoir,  et  lorsque  nous  en  recher- 
chons la  cause  , nous  la  trouvons  dans  la  conduite  de  la  gendarmerie  nationale 
des  tribunaux,  et  dans  celle  des  déserteurs  de  la  vingt-neuvième  division  de  gen- 
darmerie qui  sont  restés  à Paris  après  le  départ  de  leur  corps. 

Soldats  de  la  pairie ,,  écoutez  nos  motifs  ; 

Cette  troupe,  sur  laquelle  la  nature  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  paraissait 
devoir  appeler  la  confiance  publique,  n’a  cessé  d’en  abuser  par  la  négligence  e | 
^inexactitude  qu’elle  met  dans  l’exercice  de  scs  devoirs» 


' Cette  troupe  , que  îa  nation  a toujours  traitée  avec  bonté,  s’est  souvent  permis 
des  plaintes  et  des  demandes  marquées  au  coin  de  l’injustice  et  de  l’ingratitude,- 

Cette  troupe,  qui  a vu  naître  la  liberté,  et  sur  laquelle  la  nation  avait  tant  de 
droit  de  compter  pour  l’affermir  , n’a  cessé  de  la  méconnaître  et  de  la  présenter 
comme  l’objet  de  ses  regrets. 

Cette  troupe  désobéissant  souvent  avec  rudesse,  n’obéissant  jjamais  qu’avec 
dégoût,  fixe  depuis  long -temps  les  regards  et  la  surveillance  de  tous  les  bons 
citoyens. 

Cette  troupe,  enfin,  qui  depuis  l’éclat  des  efforts  des  factieux,  n’a  pas  craint 
de  les  partager,  soit  en  abandonnant  ses  postes,  soit  en  n’offrant  aux  entreprises 
des  rebelles  qu’une  coupable  inertie , vient  de  donner  à la  France  indignée  le  spec-f 
tacle  de  soldats  assez  traîtres  pour  se  mêler  parmi  les  révoltés,  et  s’unir  à ceux 
dont  les  projets  déjoués  tendaient  à faire  de  leur  patrie  un  vaste  tombeau. 

Soldats  de  la  patrie  , tels  sont  les  reproches  que  mérite  le  corps  de  la  gendar- 
merie assemblé  en  cet  instant  au  milieu  de  vous,  et  sur  lequel  il  est  temps  de 
fixer  enfin  la  justice  nationale. 

P En  conséquence,  nous  représentans  du  peuple,  chargés  de  la  direction  de  la 
force  armée  , et  en  ver  Su- des  pouvoirs  qui  nous  sont  confiés  par  la  Convention  na- 
tionale, arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  gendarmerie  nationale  attachée  au  service  des  tribunaux  de  Paris,  ainsi  que 
les  gendarmes  des  trente-deuxième  et  trente-cinquième  divisions  actuellement  dans 
celte  ville,  sont  licenciés,  comme  incapables  de  servir  la  République;  il  leur  esc 
enjoint,  à cet  effet,  de  déposer  sur-le-champ  toutes  leurs  armes  en  faisceau  , en 
face  de  la  troupe  qui  est  sous  les  armes. 

IL  A compter  de  ce  jour,  toute  solde  cessera  vis-à-vis  de  ce  corps,  dont  les 
fonctions  seront  remplies  par  la  gardé  nationale  do  Paris  et  les  troupes  de  ligne? 
en  attendant  les  nouvelles  mesures  qui  seront  adoptées  à cet  égard. 

III.  La  Convention  nationale  ne  voulant  frapper  que  les  coupables  , nous  dé- 
clarons qu’elle  s’empressera  de  reconnaître  l’innocence  des  individus  de  ce  corps 
qui  seront  jugés  tels,  de  leur  rendre  leurs  armes,  et  de  les  mettre  à même  de  servir 
encore  la  République. 

IV.  Ceux  d es  gendarmes  qui  ne  seront  pas  jugés  susceptibles  de  réarmement, 
déposeront  aussitôt  après,  à l’agence  de  l’habillement,  l’uniforme  national  dont 
ils  sont  revêtus  et  qu’ils  sont  déclarés  indignes  de  porter. 

V.  A l’égard  des  déserteurs  de  la  vingt-neuvième  division  de  gendarmerie  , ils 
seront  désarmés  à l’instant  même,  et  remettront  funiiorme  national  dont  ils  étaient 
revêtus,  et  qu’ils  sont  déclarés  indignes  do  porter» 
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YL  Les  gendarmes  tant  des  tribunaux  que  des  vingt-neuvième,  trente-deuxième 
et  trente- cinquième  divisions  qui  ne  sont  pas  domiciliés  à Paris  , en  sortiront  dans 
les  vingt-quatre  heures , et  se  rendront  sur-le-champ  dans  leurs  municipalité® 
respectives,  où  ils  resteront  sous  la  surveillance  des  officiers  municipaux. 

Fait  à Paris,  le  6 prairial,  l’an  troisième  de  la  République  française,  une  et 
indivisible.  Signé  Gillet  , F.  Aubry. 

W se.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné.  Signe  Vernier  , président,  ; Saint-Martin  , Berna  R a 
(de  Saint- Afrique  ) , secrétaires. 


B n ^ 1 5o  r 

’• — — ' t-j  O I qui  ordonne  l arrestation  et  Le  jugement  de  tout  individu  qui 

lit.  n.  806.  aurait  arrache  ou  tente  d"  arracher  La  cocarde  tricoior. 

Du  7 Prairial  an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Article  p r e m i e -b. 

Tout  individu  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  qui  aura  arraché  ou  tenté  d’arracher 
la  cocarde  tricoior  aux  citoyens  ou  citoyennes,  sera  à l’instant  arrêté  et  traduit  à 
la  commission  militaire  pour  y être  jugé  comme  ennemi  de  la  liberté. 

I*.  Le  présent  décret  sera  envoyé. aux  comités  de  gouvernement  pour  qu’il  soit 
sur-le-champ  proclamé  dans  Paris. 

P isè . Signé  S.  E.  Monnet.. 

Collationné.  Signé  Mathieu  , président;  Molleyauet  , Peyre 
secrétaires.  5 


B.  n,®  lüo. 


JD.  n.°  867. 


Tj  01  qui  déclaré  que  Les  individus  de  L un  et  de  L'autre  sexe  sont  compris 
dans  les  lois  rendues  -contre  Les  rebelles. 

D11  7 Prairial  , an  troisième. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d’un  membre,  tendant  à ce  que 
les  sections  de  la  commune  de  Paris  fassent  arrêter  dans  leurs  arrondissemens 
respectifs  les  femmes  qui,  dans  les  1,  2,  3,  4 et  5°.  jours  de  prairial,  ont  excité 
k la  révolte,  ou  appuyé  le  parti  des  factieux, 

Passe 


t ' jj 
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Passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  individus  de  l’un  et  de  l’autre  sexe 
sont  compris  dans  les  lois  contre  les  rebelles. 

Visé.  Signé  S.  E.  Mon k, Et-. 

Collationné.  Signé  Mathieu  , président  ; Bgursault5 
Gamon  , secrétaires . 


LOI  qui  décrété  d accusation  on  je  représentants  du  peuple.  B.  n®.  i5ô. 

Dn  8 Prairial , an  troisième.  E n'h  oOb. 

La  Convention  nationale  accuse  Failli , R-omme , Durci , Goujon , Forestier  » 

Hlbite  aîné,  Bourbotte , Duquesnoy  , Soubrany , Prieur  ( de  la  Marne)  ,KPeyx" 
sard,  représentans  du  peuple  , d’être  auteurs,  fauteurs  ou  complices  de  la  rébellion 
du  premier  prairial  et  jours  suivans  contre  la  représentation  nationale  et  la  Ré- 
publique française  ; les  renvoie  , pour  être  jugés  > devant  la  commission  militaire 
établie  à Paris  par  la  loi  du  4 prairial , et  charge  le  comité  de  sûreté  generale  de 
surveiller  et  accélérer  Persécution  du  présent  décret. 

Visé . Signé  S.  E Montez, 

Collationné.  Signé  Mathieu  , président  \ Botjrsakjlt  ? 

Henry-Larivière  , secrétaires . 


LOI  qui  ordonne  C arrestation  des  représentans  du  peuple  Jîscuclier ..  B.  n°.  i5o. 

Eieord,  Laisnelot  et  SaliceUi.  E c>  , 

} 0 n , 069, 

Du  8 Prairial , an  troisième. 


La  Convention  nationale  décrète  d’arrestation  les  représentans  du  peuple  Escu- 
dier , Ricord , Lai-gnelot  et  Salicetti  : les  scellés  seront  apposés  sur-le-champ 
sur  leurs  papiers. 

Visé . Signé  S.  E,  Monnxl. 


Collationné.  Signé  Mathieu  , président  ; Eouksâuxt  } Gamon  , Henry»" 
Lartvièr*  , secrétaires . 


Recueil  sur  les  évenemens  du  x.er  prairial  et  jours  suiv * D 


T^£W  q'U  déCr'eU  Station  et  d’accusation  te  représentant  du 

peuple  Charbonnier» 

Du  8 Prairial  , an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  d’arrestation  et  d’accusation  Cl,„  , • 

présentant  du  peuple,  prévenu  de  complicité  avec  les  rebelles  rf  T 

. renvoie 3 pour  être  pjgé,  devant  la  commission  militaire  qui  sera  établieT^ulÏ 

l tsé.  Signé  S.  E.  Monnel. 

■'Collationné.  Signé  Mathieu  , président  ; Eoursault 
Gamon,  Henry-Larivière secrétaires. 


™ ,Lj01  qlU  cn!cnm  l' arrestation  des  représentons  Thirion  et  Panis. 

87I. 

Du  8 Prairial,  an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  l’arrestation  des  représentons  du  peuple 
Thirion  , Parus  : les  scelles  seront  sur-le-champ  mis  sur  leurs  papiers.  Elle  char  ,! 
jiesxomite  ce  gouvernement  de  l’exécution  du  présent  décret.  & 

Jùse.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné,  Signé  Mathieu,  président ; Eoursault,  Gamoh 
liENRY-LARiYiàRE,  secrétaires. 


j5o.  L 01  qui  ordonne  C arrestation  de  neuf  représentans  du  peuple. 

oyS»  Du  9 Prairial , an. troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  d’arrestation  les  représentans  du  peuple  Robert 
].w  et.  Voulant,  -Jean-Son  Saint- André , Jagot , Elle  Lacoste , Laoicom- 
tene  David  (de  Pans)  Barkeau-Vubarran  , Bernard  ( de  Saintes)  ; et  ordonne 
put  les  scellés  seront  a i instant  apposés  sur  leurs  papiers. 

T'tsè.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné.  Signé  Mathibu , président;  Peyre  , Henry- 
XtARiyiÈRx , secrétaires . 


2J 

LOI  qui  ordonne  ï exécution  de  celle  du  9 prairial  relative  ci  la  B.  n.°  i5o. 
cessation  des  assemblées  de  sections  pour  procéder  aux  arrestations  nQ 
et  désarmement. 

Du  rx  Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale  f après  avoir  entendu  la  pétition  de  plusieurs  sec- 
tions de  Paris,  tendant  à être  autorisées  à continuer  le  travail  du  désarmement 
et  de  l’arrestation,  ordonné  par  le  décret  du  premier  de  ce  mois,  nonobstant 
le  décret  subséquent  du  9 du  même  mois  , décrète  que  ledit  décret  (*)  du  9 de  ce 
mois  sera  exécuté,  validant  néanmoins  dans  la  forme  les  désarmeraens  et  arresta- 
tions résolus  jusqu’à  ce  jour  dans  lesdites  assemblées. 

Visé.  Signé  Au  glu. 

Collationné.  Signé  Matkxzu  , président  ; Gaston,  Saint- 
Martin  j secrétaires. 


. , P-  n°.  ï5r„ 

LOI  qui  ordonne  I arrestation  du  représentant  du  peuple  Monestier. 

r D.'  n.°  884, 


Du  x3  Prairial  3 an  troisième. 


La  Convention  nationale  décrète  d’arrestation  îe  représentant  du  peuple  Mo- 
nestier (du  Puy-de-Dôme  ):  ordonne  que  les  scellés  seront  à l’instant  apposés  sur 
ses  papiers,  et  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  pour  l’exécution  du  présent 
décret. 

Pesé.  Signé  J.  HP.  Hubert . 


Collationné.  Signé  Mathieu,  président ; Gamon  , secrétaire  , 
Legendre  j ex-secrétaire . 


(*)  La  Convention  nationale  , sur  le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  , décrète  que  les 
sections  de  Paris  termineront  dans  leur  séance  de  demain  décadi,  le  travail  des  désarment  es  e 
et  arrestations  dont  elles  ont  été  chargées  par  les  précédées  décrets. 


i8 


t 


Pvïi.0  i5r  Y r 


D.  n.°u35. 


O I gui  ordonne  L’arrestation  du  représentant  du  peuple  Allard. 

Du  io  Prairial , an  troisième. 

6 Smele  §çneraIe  pour  1 exécution  du  présent  décret. 

T'  LSC.  Signé  J.  31,  IluEERT . 

*itC'  -'iATniEu,  président  y G a mon  ^ secrétaire ; Legendre 

- secrétaires . ^ 3 


— ,J1-  ^ 07  ordonne  L’arrestation  des  représentons  du,  peuple  Jayocue* 
D.  n°.  886.  ^ Mallarmé» 

Dn  i3  Prairial , an  troisième. 

&Conven1;o„„a,ionalédécrèted’arresta,io„IeSrepr&en!a„sdupeupleJora^ 

et  Mallarme  ; ordonne. que  les  scellés  seront  à l’instant  apposés  sur  leurs  paniers 
et  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  pour  l’exécution  du  présent  décret  * ’ 

Visé.  Signé  J.  31.  Hubert. 

Collationné.  Signé  Mathieu  , président  $ Gamon,  secrétaire  : Legendre 
ex-secrétaire . 3 


B:n°  lSl’  £OJ  l’arrestation  du  reptésentont  du  peuple  Sergent. 


D.  n 


Oiyj. 


Dn  i3  Prairial  « an  troisième. 


La  Convention  nationale  décrète  d’arrestation  le  représentant  du  peuple  Servent- 
ordonne  que  les  scellés  seront  à l’instant  apposés  sur  ses  papiers,  et'renyoie  au 
comité  üe  surete  générale  pour  l’exécution  du  présent  décret. 

Visé.  Signé  J,  31.  Hubert . 

Collaüonné.  Signé  Mathieu,  prudents  Gamo»,  secrétaire;  iteimu 
ex-sccrétaire.  7 KC3 


5 9 

LOI  qui  ordonne  I arrestation  des  représentans  du  peuple  X B. 

coste  et  Baudot.  D.  n.°  88S. 

Du  i3  prairial,  au  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  d’arrestation  les  représentans  du  peuple  JT.  JL 
Lacoste  et  Baudot ; ordonne  que  les  scellés  seront  apposés  à l’instant  sur  leurs 
papiers , et  renvois  au  comité  de  sûreté  générale  pour  l’exécution  du  présent  décret 

.Visé.  Signé  J.  M.  Hubert. 

Collationné.  Signé  Mathieu  , président  ; Gamon  , secrétaire  ; Legendre  , 
ex-secrétaire . 


L OI  qui  ordonna  L’arrestation  du  représentant  du  peuple  Lejeune  b.  d®.  iS*.. 

( de  l'Indre  ).  D.  nX  889. 

Du  i3  Prairial,  au  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  d’arrestation  le  représentant  du  peuple  Lejeune 
( de  l’Indre  ) ; ordonne  que  les  scellés  seront  à l’instant  apposés  sur  ses  papiers  9 
et  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  pour, l’exécution  du  présent  décret. 

Visé.  Signé  J.  M.  Hubert. 

Collationné.  Signé  Mathieu  , président  ; Gamon,  secrétaire 
Legendre  , ex-secrétaire. 


LOI  qui  ordonne  I arrestation  du  représentant  du  peuple  Dartygoite.^  n 0 

Du  i3  Prairial, an  troisième.  ÜTiX  ' gtjo 

La  Convention  nationale  décrète  d’arrestation  le  représentant  du  peuple  d’^r- 
tjgoile , et  ordonne  que  les  scellés  seront  à l’instant  apposés  sur  ses  papiers  , et 
renvoie  à son  comité  de  sûreté  générale  pour  l’exécution. 

Visé.  Signé  J.  31.  Hubert . 

Collationné.  Signé  Mathieu,,  président 5 Gabion  , secrétaire  j Lïgend&e, 
ex -secrétaire. 


¥ 


3.o 


Mc$c,  r 


B.  n°.  1 52. 
jD."n°.  8.j3. 


LOI  qui  ordonne  La  célébration  d\ une  fêle, funèbre  pour  Le  3 octobre 

r795  (vieux  style.) 

Du  14  Prairial , aa  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera  célébré,  dans  toute  l’étendue  de  la 
République,  une  fete  funebre,  le  3 octobre  prochain  (vieux'  styfo),  en  l’honneur 
de»  amis  de  la  liberté  immolés  par  la  tyrannie  décemvirale;  charge  sou  comité 
d instruction  publique  de  lui  présenter  les  moyens  d’exécution. 

Visé.  Signé  J.  M.  Hubert. 

Collationné.  Signé  Mathieu,  président j Peyre,  Saint- 
s-Martin, secrétaires . 


B.  n°.  ïBz 


D.  np.  894, 


7 ■ r>  \ - 

LOI  portant  que  les  dernières  paroles  du  représentant  du  peuple 
Ferrand  seront  gravées  sur  sa  tombe. 

Du  14  Prairial , an  troisième. 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera  gravé  sur  la  tombe  du  représentant 
ckj  pei-ipie  Ferra u d ses  dernières  paroles. 

” J’ai  M,  pl",S  d’une  *>  * l’ennemi  ; voilà  mon  sein  couvert  de  cicatrices; 

» je  vous  abandonne;  ma  vie,  frappex;  mais  ne  profanez  pas  le  sanctuaire  des  lois.  . 

Visé.  Signé.  Auger. 

Collationné.  Signé  Matiusu,  président ; Boursauet  , 
Saint-Martin  , secrétaires » 


A Paris,  de  l'Imprimerie*  du  Dépôt  des  Lois, 


~;za 


